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1. Le PRESIDENT, en reponse aux observations faites par 
plusieurs representants a Ia 1369eme seance, annonce aux 
membres de Ia Commission que Ia Conference pour les 
annonces de contributions au Programme des Nations Unies 
pour le developpement et au Fonds d'equipement des 
Nations Unies a ete reportee du 18 au 25 octobre. Pour ce 
qui est de Ia reprise de Ia cinquante et unieme session du 
Conseil economique et social, qui etait prevue pour le 19 
octobre, le President et !e Vice-President du Conseil doivent 
sc reunir prochainement afin d'examiner Ia possibilite d'en 
reporter Ia date. 

DECLARATIONS GENERALES 
et 

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil economique et social l chapitres III 
a VII, VIII (sections A a E), IX a XIV, XXI et XXII] 
(A/8403) 

2. M. JOSEPH (Australie) fait observer que !'inflation est 
devenue en 1970 et en 1971 un probleme presque 
chronique dans les principaux pays industrialises et que 
l'echec des remedes traditionnels tient au fait que Ia 
situation actuelle est due a des facteurs differents des 
facteurs habituels, en particulicr a Ia tendance des salaires a 
de passer Ia crmssance de Ia productivtte n!elle. Cette hausse 
des salaires et des autres revenus etant en outre. Jans de 
nombreux cas, accompagnee par un ch6mage croissant, les 
gouvernements qui ont eu a faire face ace double probleme 
ont opte pour une aggravation de l'inflatiun. Cela etant, Ia 
delegation australienne tend a croire, comme le Secretaire 
general adJomt aux affaires economiques et sociales, que 
tous les pays avances devraient dans les conditions actuelles 
appliquer une politique des revenus. L'experience a mal-
heureusement prouve que Ia chose est difficile; le plus 
developpe des pays industrialises s'y emploie a l'heure 
actuelle pour faire face a une situation serieuse, mais il reste 
a voir ce qui se passera aux Etats-Unis a !'issue de Ia periode 
de blocage des salaires et des prix. Evidemment, cette 
question concerne d'abord les Etats-Unis d'Amerique, mais, 
vu !'importance pour le reste du monde de Ia stabilite 
ecunomi4ue de ce pays, les autres nations ne peuvem 
qu 'esperer qu 'il donnera une suite efficace aux mesures 
initiales qu'il a du adopter. 
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3. L'inflation a aggrave le deuxieme des problemes nou-
veaux qui se posent de plus en plus aux pays developpes a 
economic de marche, a savoir le probleme des courants de 
capitaux a court terme qui, plusieurs fois au cours des 
dernieres annees, ont atteint de telles proportions qu'ils ont 
ebranle le systeme monetaire international. De meme qu'en 
1967 on a considere que Ia devaluation de Ia livre sterling a 
ete precipitee en partie par Ia fuite de capitaux du 
Royaume-Uni, il a ete dit que c'est Ia fuite de capitaux des 
Etats-Unis qui a entraine la crise du mois de mai dernier. 
S'il est vrai que, dans l'un et !'autre cas, un element 
important de speculation est entre en ligne de compte, ce:tte 
fuite massive de capitaux a court terme a ete motivee en 
grande partie par les differences du taux d'interet dans les 
divers centres financiers. De !'avis de Ia delegation austra-
lienne, ces importants mouvements de capitaux sont un 
facteur permanent, du fait en particulier de Ia facilite avec 
laquelle il est possible de transferer des fonds d'un centre 
financier a un autre, des sommes considcrables devenant 
ainsi disponibles aux fins d'investissement. Si ces mouve-
ments de capitaux semblent inevitables, l'instabilite qui en 
rcsulte ne profite a personne, et Ia mise au point d'un 
mecanisme permettant d'assurer une meilleure coordination 
des politiques monetaires internationales et de compenscr 
les effets a court terme des mouvements de capitaux est 
souhaitable. Certains pays sont alles jusqu'a recommander 
un controle effectif des mouvements de capitaux eux-
memes, mais, en attendant d'avoir des renseignements plus 
detailles sur les mesures proposees, Ia delegation austra-
lienne reserve sa position sur Ia question. Tout ce qu"elle 
peut dire pour !'instant est que les participants a Ia 
Conference de Bretton Woods n'avaient en 1944 aucune 
raison d'inclure dans les accords des dispositions permettant 
le controle multilateral des mouvements de capitaux. 

4. Dans Ia mesure ou Ia situation economique dans les 
pays industrialises exerce une forte influence sur l'economie 
des pays en voie de developpement, ou le niveau des 
echanges internationaux continue de dependre de change-
ments cycliques dans la demande d'importations enregistree 
dans les pays developpes et ou les pays en voie de 
developpement doivent payer plus cher les biens d'equi-
pement qu'ils importent des pays developpes, tousles pays 
sans exception ont interet au retablissement de Ia sante 
economique des pays industrialises, d'autant plus que les 
courants d'aide souffrent frequemment aussi de Ia situation 
economique et de l'instabilite monetaire de ces pays. 

5. Passant a l'examen de Ia situation monetaire inter-
nationale a Ia suite des mesures annoncees par le President 
des Etats-Unis le 15 aout, le representant de 1' Australie 
pense qu'il etait essentiel que le Gouvernement amerkain 
prenne des mesures rapides et concertees pour redresser Ia 
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balance des paiements du pays et retablir Ia confiance dans 
Ia parite du dollar. II faut reconnaitre cependant que toute 
mesure prise par !es Etats-Unis a, du fait meme des 
dimensions de ce pays et du volume de son commerce 
exterieur, des repercussions inevitables sur tous les autres 
pays. Les Etats-Unis ont done une responsabilite parti-
culiere a cet egard et doivent tenir compte des interets des 
autres pays qui, de leur cote, doivent faire preuve d'une 
certaine comprehension. Pendant 25 ans, les Etats-Unis ont 
ete pratiquement les seuls responsables du bon fonction-
nement du systeme monetaire international qui, depuis les 
accords de Bretton Woods en 1944, reposait sur le dollar. 
Les Etats-Unis ont done du s'abstenir de toute mesure 
unilaterale risquant de modifier Ia valeur de leur monnaie, 
et cette politique a ete un element essentiel du maintien de 
Ia stabilite financiere internationale. Les Etats-Unis n'ont 
pas eu non plus, contrairement aux autres pays, Ia 
possibilite d'ajuster !a valeur de leur monnaie en fonction 
de sa valeur reelle. Si cette situation etait acceptable 
immediatement apres Ia seconde guerre mondiale, quand 
!'economic americaine etait de loin Ia plus importante du 
monde, il n'en est plus de meme de nos jours. Malheureu-
sement, le redressement de !'economic des pays d'Europe 
occidentale et du Japon n'a pas ete accompagne d'un 
ajustement progressif de Ia valeur de leurs monnaies. En 
fait, certains pays ont au contraire plutot cherche a 
devaluer leur monnaie par rapport au dollar au lieu de !a 
reevaluer. Les mesures economiques annoncees le 15 aout 
ont mis fin a cette situation. En suspendant Ia convertibilite 
du dollar et en informant Ia communaute internationale de 
Ia necessite de determiner de nouveaux taux de change, les 
Etats-Unis ont en fait indique qu'ils ne pouvaient plus 
continuer a subventionner a leurs depens les echanges 
d'autres pays qui sous-evaluent deliberement leur monnaie 
par rapport au dollar. 

6. Les difficultes actuelles de la balance des paiements 
americaine tiennent assurement aussi a d'autres raisons. Les 
Etats-Unis par exemple ont souvent ete obliges de faire face 
a des restrictions commerciales en ce qui concerne en 
particulier leurs exportations de produits agricoles. II est 
vrai cependant que d'autres pays, et 1' Australie Ia premiere, 
sont egalement touches par de telles restrictions. Par 
ailleurs, Ia prise en charge par les Etats-Unis des systemes 
collectifs de defense dans le monde a eu pour effet de 
rompre l'equilibre economique entre les Etats-Unis et un 
grand nombre de pays industrialises qui n'ont pas eu a 
assurer eux-memes le financement integral de leur defense. 
Ce sont aussi les capitaux americains qui ont permis dans 
une large mesure de remettre sur pied !'economic de 
nombreux pays industrialises apres Ia seconde guerre 
mondiale, et les Etats-Unis avaient deja des programmes 
d'aide pour les pays en voie de developpement a une 
epoque ou Ia notion d'assistance commenyait tout juste a 
apparaftre dans la plupart des autres pays developpes. II 
importe done de prendre en consideration tous ces facteurs 
lorsqu'on etudie les origines des problemes economiques et 
monetaires actuels. 

7. Pour ce qui est des problemes de fond qui se posent a 
l'heure actuelle a la communaute internationale, le plus 
important est celui de Ia confusion des echanges monetaires 
internationaux. Certains marches sont partiellement 
ouverts, d'autres non, et !'incertitude generale quant aux 

taux applicables aux diverses transactions n'est a I'ilVantage 
d'aucun pays. L' Australie souhaite vivement le retour de !a 
stabilite dans le systeme monetaire mondial et souligne Ia 
necessite de retablir d'urgence Ia situation. Les autorites 
financieres de I' Australie ont note avec satisfaction que les 
Etats-Unis et d'autres membres du Groupe des Dix ont 
accepte d'examiner ensemble !a question du realignement 
des devises, de marges de fluctuation elargies, de !a 
suppression des barrieres commerciales et d'autres pro-
blemes non financiers. II ne sera certes pas facile de 
resoudre tous ces problemes, mais l'Australie espere que des 
questions de prestige national n'empecheront pas les 
membres du Groupe des Dix d'arriver rapidement a une 
solution. 

8. Une fois resolu le probleme actuel, il restera cependant 
la tache a long terme de la reforme du systeme monetaire 
international. On a suggere de mettre au point un nouveau 
systeme qui ne serait fonde ni sur le dollar ni sur !'or, mais 
sur un nouveau type de reserves, comme les droits de tirage 
speciaux du FMI. L'Australie a deja indique a Ia reunion du 
FMI qu'elle etait prete a envisager un tel systeme, mais un 
certain nombre de problemes doivent etre pris en conside-
ration. En premier lieu, il importe de veiller a eviter une 
erosion du systeme des parites stables et a ne pas permettre 
a une trop grande souplesse de transformer ce systeme en 
un systeme de taux flottants. II faudra ensuite accorder une 
plus grande attention au r6le des capitaux. II est important 
en effet pour tous les pays que !'on parvienne <I resoudre le 
probleme actuel des courants speculatifs sans porter 
atteinte aux courants de capitaux a plus long terme qui ont 
contribue de maniere considerable a Ia croissance de Ia 
production et au developpemcnt du commerce dans le 
monde apres !a guerre. En troisieme lieu, Ia question des 
soldcs en devises est extremement delicate, et il convient de 
noter a cet egard le role clef du dollar dans le systeme 
actuel de reserves, ou les soldes en dollars constituent 33 
p. 1 00 environ du total des reserves officielles. Par ailleurs, 
il faudra veiller egalement a eviter tout exces en ce qui 
concerne I' emission des droits de tirage speciaux, afm de ne 
pas les affaiblir. II importe enfin de ne pas perdre de vue le 
rapport fondamental qui existe entre les questions mone-
taires et Ia gestion economique interne des pays, et il faudra 
en particulier examiner de plus pres les elements nec:essaires 
pour parvenir a une politique efficace des revenus dans de 
nombreux pays industrialises. De !'avis de !a delegation 
australienne, tout nouveau systeme monetairc devrait aussi 
prevoir 1a possibilite pour les pays d'utiliser comme 
monnaies de reserve, outre Ia livre sterling et le dollar, un 
certain nombre d'autres devises etrangeres et peut-etre les 
droits de tirage speciaux; on parviendrait ainsi a mieux 
repartir le risque tant en ce qui concerne les devises utilisees 
que les pays detenteurs. L' Australie voudrait enfin rnettre !a 
cornmunaute internationale en garde contre le danger qu'il 
y aurait a abandonner un systeme avant d'avoir mis au 
point un autre systeme satisfaisant; elle rappelle que me me 
dans le cadre d'un nouveau systeme les pays devront 
apprendre a faire fonctionner efficacement le processus 
d'ajustement de Ia balance des paiements. 

9. En ce qui concerne !a surtaxe de 10 p. 100 qui frappe 
actuellement les importations aux Etats-Unis, l'Australie 
n'ignore pas les raisons pour lesquelles les Etats-Unis ont 
juge necessaire de prendre cette mesure draconienne dans 
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l'immediat, mais souligne que, du fait meme de leur poids 
dans l'economie mondiale et de leur influence sur les 
echanges internationaux, les Etats-Unis ant une responsa-
bilite particuliere et doivent veiller a ce que toute mesure 
visant a proteger leurs propres interets economiques tienne 
compte egalement des interets des autres pays. Cette 
mesure. qui a mis les autres pays, y compris l'Australie, 
dans une situation difficile, et dont l'effet ne se limite pas 
seulement aux echanges auxquels les Etats-Unis eux-memes 
sont parties, affecte certains pays beaucoup plus gravement 
que d'autres. Ainsi, 78 p. IOO des exportations de !'Argen-
tine a destination des Etats-Unis sont touchees par ces 
mesures. En consequence, l'Australie se joint a d'autres 
pays pour demander au Gouvernement des Etats-Unis de 
supprimer cette taxe aussitot que possible, tout en se 
rendant compte que son abolition dependra probablement 
d'un realignement des taux de change et d'autres ajuste-
ments de Ia situation monetaire dans le monde. 

10. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) releve deux tendances dans le processus du 
developpement economique mondial. La premiere reflete le 
developpement de l'economie et des pays industriels deve-
loppes ou se concentre Ia puissance economique et finan-
ciere du monde capitaliste. Dans son disc ours liminaire, le 
Secretaire general adjoint aux affaires etrangeres et sociales 
a parle de l'ebranlement profond qui secoue l'economie du 
monde capitaliste, aux prises avec une crise monetaire et 
financiere aigue. Ces phenomenes destructeurs ant pour 
origine Ia domination, au sein de l'economie capitaliste, du 
capital monopolistique qui a cree et constamment perfec-
tionne un systeme mondial d'exploitation economique et 
d'assujettissement financier dont sont victimes les peuples 
de nombreux pays et de continents en tiers. Les pays en voie 
de developpement d'Asie, d'Afrique et d'Amerique latine se 
trouvent dans une situation particulierement difficile, leurs 
possibilites economiques etant extremement restreintes face 
a l'emprise du capital monopolistique. Leurs economies 
n'ont pas encore reussi a surmonter les graves consequences 
de Ia domination coloniale et se trouvent exposees aux 
pressions du neo-colonialisme. L'ensemble de ces circons-
tances risque de compromettre les taches de Ia deuxieme 
Decennie. 

II. On peut relever une deuxieme tendance dans l'eco-
nomie mondiale, celle du developpement de l'economie 
socialiste, qui represente une part importante de Ia produc-
tion mondiale. Cette tendance se traduit par une croissance 
planifiee et acceleree de Ia production. Elle reflete les 
relations de cooperation et d'entraide entre des hommes qui 
se sont fixe pour but Ia construction de Ia societe 
communiste, societe fondee sur le souci du bien-etre de 
ceux qui creent des richesses materielles et spirituelles. Le 
Conseil d'aide economique mutuelle a adopte cette annee a 
sa vingt-cinquieme session un programme complexe destine 
a approfondir et a developper Ia cooperation et a deve-
lopper !'integration de l'economie des pays socialistes. Ce 
document presente de !'interet pour tousles pays Membres 
de l'ONU et represente une contribution importante au 
developpement de Ia cooperation internationale sur les 
plans economique, scientifique et technique. Le programme 
adopte reflete les exigences et les perspectives du develop-
pement rapide des pays socialistes. Ce document definit 
!'integration socialiste organisee de fa<;:on consciente et 

planifiee par les parties et les gouvernements des Etats 
socialistes comme un processus de division socialiste du 
travail, de rapprochement des economies des pays membres 
du CAEM, d'egalisation des niveaux de developpement 
economique, de formation de liens stables entre les 
branches fondamentales de l'economie, de Ia science et de 
Ia technique, d'elargissement et de renfvrcement du marc:he 
international entre pays socialistes et de perfectionnement 
de leurs echanges commerciaux et monetaires. 

I2. Conformement au programme adopte, les pays 
membres du CAEM continueront de developper leurs 
relations economiques, scientifiques et techniques avec les 
autres pays, et notamment avec les pays en voie de 
developpement. 

I3. Les pays socialistes se sont engages a coordonner leur 
politique du commerce exterieur en vue de normaliser les 
relations economiques sur le plan international, et avant 
tout de faire cesser Ia discrimination pratiquee dans ce 
domaine par les pays occidentaux et leurs groupements 
economiques fermes. La realisation du programme doit se 
faire par etapes en prenant en consideration les interets de 
chaque pays et de !'ensemble des pays socialistes. L'Union 
sovietique tient compte de ce processus d'integration dans 
!'execution de ses taches economiques. 

I4. En Union sovietique s'est tenu en I971 le 24eme 
Congres du parti communiste de l'URSS, ou ont ete 
examines les resultats du developpement de l'economie 
sovietique au cours du huitieme plan quinquennal et 
definies les taches nouvelles du neuvieme plan. Au cours du 
plan quinquennal precedent, le volume des investissements 
en capital s'est accru de 42 p. IOO (104 milliards de 
roubles), et I 900 grandes entreprises industrielles ant ete 
construites et mises en exploitation. Le produit national 
brut s'est accru de 42 p. IOO et le revenu national a atteint 
77 milliards de roubles. La production industrielle a 
augmente de 50 p. IOO et le taux de croissance de Ia 
production des biens de consummation s'est rapproche du 
taux de croissance de l'industrie lour de. Le taux de 
croissance de !'agriculture s'est egalement accru. Les salaires 
reels des ouvriers et des employes se sont accrus de 26 
p. 100 et les revenus reels des kholkoziens de 42 p. IOO. De 
meme, au cours du plan ecoule, plus de 500 millions de 
metres carres de surface habitable ant ete construits. Le 
Secretaire general declare, dans son rapport sur l'activite de 
!'Organisation (A/8401), que Ia production industrielle des 
pays membres du CAEM a connu un taux d'expansion 
annuel regulier de 8 a 9 p. I 00. Le succes du huitieme plan 
garantit Ia base materielle du nouveau plan au cours duquel 
le revenu national doit s'accroitre de 37 a 40 p. 100, Ia 
production industrielle de 42 a 46 p. I 00, Ia production 
agricole de 20 a 22 p. IOO et le revenu reel des travailleurs 
de 33 p. 100. Les fonds de consummation sociale destines a 
satisfaire les besoins essentiels de Ia population (soins 
medicaux gratuits, enseignement universe! gratuit, assu-
rances sociales et construction de logements) devraient etre 
multiplies par I ,4, atteignant 20 milliards de roubles. 

IS. L'ensemble de ce programme aura une influence 
considerable sur l'etablissement et le developpement de 
relations economiques nouvelles entre les Etats, relations 
fondees sur l'egalite des droits. 
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16. De meme que 1es autres pays socialistes, !'Union 
sovietique continuera, comme elle !'a toujours fait, a 
apporter son aide au progres economique des pays en voie 
de developpement et renforcera ses relations avec eux dans 
1es domaines de l'economie, de Ia science et de Ia technique. 
Au cours de Ia peri ode 1966-1970, I' aide accordee par 
!'Union sovietique aux pays en voie de developpement s'est 
accrue de 54 p. 100 par rapport a Ia periode 1961-1965. Au 
cours de Ia meme periode, le commerce de l'URSS avec ces 
pays s'est accru de 76,5 p. 100. II represente actuellement 
13,5 p. 100 du commerce exterieur de !'Union sovietique, 
contre 11,9 p.100en 1965. 

17. L'Union sovietique participe aux activit1~s de plus de 
400 organisations internationales et est partie a plus de 
7 000 traites et accords internationaux. Comme I' a declare 
le Secretaire general du Comite central du Parti communiste 
de l'URSS, L.l. Brejnev, !'Union sovietique accorde une 
grande importance a !'Organisation des Nations Unies et 
s'efforcera, en meme temps que les autres Etats epris de 
liberte et de paix, d'en faire un organe efficace de Ia 
cooperation internationale en vue d'assurer le maintien de 
Ia paix et le respect des droits de l'homme. La conclusion 
d'accords a long terme, economiques, commerc:iaux, scienti-
fiques et techniques avec des pays comme Ia Finlande, Ia 
France, l'Italie, le Japon, Ia Republique fedlerale d'Alle-
rnagne et l'Autriche offre une base au developpement des 
relations commerciales avec ces pays. Cepcndlant, le deve-
loppement clu commerce ne peut que souffrir de Ia 
politique de discrimination que pratiquent divers pays 
occidentaux et des groupes economiques fermes tels que Ia 
Communaute economique europeenne. En outre, Ia poli-
tique des listes de produits "interdits", imposee par les 
Etats-Unis, continue d'entraver c:onsiderablement le 
commerce de nombreux pays. L'URSS s'eleve contre toute 
discrimination de ce genre. 

18. En ce qui concerne le developpement de Ia coope-
ration internationale, economique, scientifique et tech-
nique, dans le cadre de l'ONU, !'Union sovietique s'inspirera 
des principes definis dans 1a declaration commune de huit 
pays socialistcs sur Ia deuxieme Decennie du develop-
pement et du progres social du 21 septembre 19701 . II 
convient d'insister sur le fait que Ia croissance reguliere et le 
devebppement rapide de !'economic des pays socialistes 
constituent une base solide de d(iveloppement et de 
renforcement de Ia cooperation entre pays socialistes, pays 
capitalistes industriels developpes et pays en voie de 
developpement d'Asie, d'Afrique et d'Ameriqw~ latine. 

19. Cependant, il convient de relever une autre tendance 
dans le developpement economique mondial. Cette ten-
dance decoule des lois du developpement des pays capita-
listes developpes et des contradictions propres au type de 
production capitaliste. Le rapport du Conseil economique 
et social fait etat de certaines manifestations de cette 
tendance. Cependant les auteurs du rapport ont fait tout ce 
qu'ils ont pu pour ne pas dire toute Ia verite sur cette 
tendance du developpement economique mondial, les 
contradictions qu'elle recele et !'influence nefaste qu'e!le 
exerce sur Ia situation des travailleurs des divers pays et sur 
!'economic du tiers monde. 

' Documents officiels de l'Assemb/ee generate, vingt-cinquieme 
session, Annexes, point 42 de l'ordre du jour, document A/8074. 

20. Dans son livre The Challenge of World Poverty2 , 

M. Gunnar Myrdal a fait une critique sincere de Ia politique 
economique des monopoles dans le monde, expliquant le 
pillage auquel ils se livrent dans les pays en voie de 
developpement, et il a demande qu'on rejette Ia termino-
logie utilisee habituellement dans les etudes economiques 
afin de cacher le caractere nuisible de Ia politique de ces 
monopoles et que !'on appelle les choses par leur nom. Les 
bouleversements inouis intervenus recemment, tels que le 
fait que le dollar ne soit plus convertible, a.ttestent 
!'intensification de Ia crise generale du capitalisme. Celle-ci 
n'est que le reflet du caractere meme de Ia production 
capitaliste et elle se traduit notamment par !'inflation et le 
chomage, comme les auteurs du rapport du Conseil econo-
mique et social ont ete obliges de le constater. lis ont note 
qu'aux Etats-Unis Ia production a baisse, les prix ont 
augmente et Ia balance commerciale est detlcitair<~ depuis 
deux ans. Cette situation s'est encore aggravee notamment 
en raison d'importantes depenses de guerre, de Ia course 
aux armements, du maintien de bases militaires a l'etranger 
et de !'assistance aux agresseurs; dans C(~ domaine, le 
Gouvernement des Etats-Unis a prevu de nouvelles depenses 
d'un montant de 77 milliards 500 millions de dollars. 

21. La crise economique des Etats-Unis se traduit egale-
ment par une baisse de Ia production chez leurs partenaires 
commerciaux, vers lesquels les Etats-Unis export,ent leur 
inflation, comme en temoigne !'augmentation de leurs prix, 
particulierement en Grande-Bretagne et au Japon. Cette 
crise n'a pas empeche les mouvements de capitaux ame-
ricains vers l'etranger. En 1969, les investissements 
americains en Europe s'elevaient au total a 3 milliards 300 
millions de dollars alors que les pays de Ia Communaute 
economique europeenne n'ont investi aux Etats-Unis que 
1 milliard 100 millions de doUars. Les societes am1hicaines 
ont continue a acheter des entreprises europeennes et les 
obligations americaines a court terme detenues par les pays 
europeens s'elevent au total a 50 milliards de dollars, alors 
que les niserves en or des Etats-Unis ne permettent de 
convertir que 1e cinquieme de ce montant. Ces faits 
montrent a !'evidence qu'au lieu de Iutter contre Ia crise 
economique les Etats-Unis l'ont au contraire aggravee. Bien 
qu'elle fasse etat de la gravite de Ia situation (\conomique et 
financiere du pays, Ia presse des Etats-Unis n'en revele pas 
les veritables causes et elle en rejette Ia responsabilite sur les 
travailleurs des Etats-Unis et d'autres pays. II n'est clone pas 
surprenant que, comme l'attestent le Manifeste des pays 
d' Amerique Ia tine du 5 septembre dernier. Ia declaration 
commune des pays du Marche commun du 13 septembre et 
Ia derniere reunion du Conseil du commerce et du 
developpement, les pays interesses se soient indignes des 
mesures prises par le Gouvernement des Etats-Unis. 
M. Makeev note par ailleurs que cette crise n'a fait que 
renforcer dans les relations economiques Ia tactique de 
position de force que les Etats-Unis avaient jusqu'a present 
pratiquee essentiellement dans le domaine politique. 

22. Les mesures prises pour remedier au deficit econo-
mique devraient se traduire dans le domaine politique, en 
particulier dans Ia po1itique etrangere des Etats-Unis, et 
ceux-ci devraient renoncer en particulier a maintenir des 
bases militaires a l'etranger et a soutenir les agresseurs. Au 

2 New York, Pantheon Books, 1970. 
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lieu de cela, on demande des sacrifices aux travailleurs en 
bloquant les salaires alors que les profits des monopoles 
continuent a augmenter. Ces mesures sont vouees a l'echec 
et elles prouvent une fois de plus que la societe capitaliste 
est une societe d'exploitation qui defend les inten~ts d'une 
minorite au detriment des travailleurs. 

23. Cette crise se traduit egalement par une aggravation 
de !'exploitation de pays en voie de developpement qui ne 
sont pas encore independants par rapport aux pays etran-
gers. Au paragraphe 13, le rapport du Conseil economique 
et social (A/8403) signale a juste titre que !'inflation se 
traduit par une crise de confiance dans les pays en voie de 
developpement et qu'elle vient s'ajouter aux facteurs qui 
entravent le progres des pays en voie de developpement. 

24. Cette crise economique a un rapport direct avec les 
travaux de la Commission, notamment les points I2 et 45 
(Examen et evaluation des objectifs et des politiques de la 
Strategic internationale du cteveloppement pour la 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le develop-
pement : rapport du Secretaire general) de l'ordre du jour. 
Comment peut-on creer des conditions de stabilite, susciter 
le bien-etre et le plein emploi, c'est-a-dire appliquer I' Article 
55 de la Charte, si on ne cherche pas a aplanir les obstacles 
afin d'atteindre les objectifs de l'ONU ? II faut definir les 
veritables problemes ainsi que les moyens et les methodes 
qui permettron t de poursuivre le developpement. L'ecart 
existant entre les pays en voie de developpement et les pays 
developpes doit decroftre au lieu d'augmenter. A cette fin, 
il faut prendre des mesures energiques en vue de parvenir a 
un desarmement general et complet. Malheureusement, 
selon le rapport du Secretaire general (A/840I), les 
depenses consacrees aux armements dans le monde entier 
ont augmente pour depasser 200 milliards de dollars. Dans 
ce montant, la part des pays en voie de developpement est 
d'ailleurs superieure a I2 milliards de dollars alors que le 
montant consacre a !'assistance n'est que de 6 milliards 800 
millions de dollars, compte non tenu des investissements 
prives. Les pays capitalistes developpes continuent a se 
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livrer a un veritable pillage dans les pays en voie de 
developpement et a pratiquer la discrimination dans leurs 
echanges commerciaux avec ces pays. D'apres une enquete 
de Ia CNUCED3 , les termes de l'echange se sont considera-
blement deteriores en 1970 pour les pays en voie de 
devcloppement, les prix des matieres premieres n'aug-
mentant que de 3 p. 100 alors que ceux des produits 
manufactures ant augmente de 6 p. IOO. La part des pays 
en voie de developpement dans le commerce mondial n'a 
done cesse de decroftre au cours de la derniere decennie; 
elle est passee de 21 ,3 p. I 00 a I7 ,6 p. I 00. Leur dette s',~st 
accrue pour atteindre 60 milliards de dollars en I970. Pour 
mettre fin a cet etat de chases et pour developper 
!'economic de ces pays, il est indispensable de mobiliser 
toutes leurs ressources et de prendre des mesures touchant 
toutes les branches de l'economie, notamment de proceder 
a une reforme agraire, de redistribuer le revenu national et 
de soumettre le secteur prive aux interets nationaux. Ces 
principes ont ete en majorite adoptes par !'Organisation, 
mais ils sont jusqu'a present restes lettre morte du fait que 
certains pays developpes refusent de les appliquer. 

25. Au seuil de la nouvelle decennie, l'URSS, qui poursuit 
son propre progres economique, a entrepris un programme 
pour la liberte et la defense des peuples, et elle continuera a 
travailler pour la paix, notamment en facilitant les mesures 
de detente dans les zones de conflit, en reuvrant pour 
!'application des conventions sur !'interdiction des armes 
nucleaires chimiques et bacteriologiques ainsi que des 
conventions pour !'elimination du racisme, en assurant Ia 
protection de l'environnement et )'exploitation des 
ressources energetiques, en developpant les transports, en 
cherchant a supprimer les maladies les plus dangereuses, en 
explorant l'espace extra-atmospherique et en poursuivant sa 
politique traditionnelle de cooperation et de concurrence 
economique pacifique entre systemes economiques 
differents. 

La seance est levee a 12 h 10. 

3 Document TD/B/369 et Add. I. 


